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Introduction générale

« Si, en effet, Internet a beaucoup à offrir à qui 
sait ce qu’il cherche, le même Internet est tout 
aussi capable de compléter l’abrutissement de 
ceux et celles qui y naviguent sans boussole. »
Laurent Laplante, Ignorant par abus d’information.

1. Enjeu international. Le numérique est au cœur des différentes réformes 
récentes. Outre la nouvelle loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 
numérique 1 et le règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 pour la protec-
tion des données 2, certaines dispositions introduites par l’ordonnance no 2016-
131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général 
et de la preuve des obligations et la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation 3 entendent régir les pratiques en ligne. D’autres textes qui touchent 
au numérique, sont en cours de discussion. Pour ne citer que deux exemples, le 
projet de réforme du droit de la responsabilité civile 4 et la proposition de directive 
du Parlement européen et du conseil concernant certains aspects des contrats de 
fourniture de contenu numérique 5. Le thème attire par ailleurs l’attention des parties 
prenantes, notamment du Conseil national du numérique 6, du Conseil d’État 7, de 
la Commission de réflexion sur le droit et les libertés à l’âge du  numérique 8, de 

1.  L. no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, JORF no 0235 du 8 octobre 2016, 
texte no 1.

2.  Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protec-
tion des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données.

3.  L. no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, JORF no 0065 du 18 mars 2014, p. 5400, 
texte no 1.

4.  G. Viney, « Après la réforme du contrat, la nécessaire réforme des textes du Code civil relatifs à la 
responsabilité », JCP G. 2016, no 4, doctr. 99 ; P. Agosti, « La réforme de la responsabilité civile et les 
technologies de l’information », L’usine digitale, 24 avril 2017.

5.  Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant certains aspects des contrats 
de fourniture de contenu numérique, COM (2015) 634 final, 2015/0287 (COD), 9/12/2015.

6.  V. notamment, Conseil nAtionAl du numérique, Ambition numérique. Pour une politique française et 
européenne de la transition numérique, juin 2015 et Conseil nAtionAl du numérique, Neutralité des 
plateformes. Réunir les conditions d’un environnement numérique ouvert et soutenable, mai 2014.

7.  V. notamment, Conseil d’étAt, Le numérique et les droits fondamentaux, Paris, La Documentation 
française, 2014.

8.  [http://www.assemblee-nationale.fr/14/cr-comnum/14-15/].
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la Commission européenne 9… La société est ainsi prise, depuis quelques années, 
dans un tourbillon incessant dû à l’évolution constante de l’internet. L’enjeu n’est pas 
national, ni d’ailleurs européen, il s’envisage au niveau international et concerne toute 
personne, tout secteur, toute entité, l’internet constituant le fer de lance de la mondia-
lisation. Cette révolution numérique a engendré des troubles dans la société qui ont 
bouleversé le droit, éprouvant des difficultés à les maîtriser en raison d’un accrois-
sement brutal, inédit et imprévu de l’internet. En effet, le monde numérique diffère 
de son homologue classique et se présente comme un nouvel univers. Une liberté de 
paroles semble s’affirmer et des « poids lourds » du numérique s’imposer.

Amazon a désormais affirmé sa réussite sur internet 10 et Facebook a d’ores 
et déjà infiltré la structure même des réseaux 11. La stratégie de Google a déjà 
révolutionné le monde et cette société s’est imposée comme la porte d’accès à la 
toile 12. La réussite de Google est en effet spectaculaire : on a pu recenser plus de 
1 000 milliards de pages indexées 13 et ce nombre semble avoir atteint aujourd’hui 
les 30 000 milliards 14. L’utilisation de ce moteur de recherche est devenue une habi-
tude de tous les jours. Le phénomène de « googlisation » 15 a vu le jour : le verbe 
« googliser » désigne l’action de rechercher des informations sur internet et Google 
est devenu synonyme de recherche 16.

2. Profusion d’informations. Les informations, relayées par l’internet, se 
trouvent partout. Constituant une partie intégrante de la vie quotidienne, l’internet 
repose sur la diffusion, l’échange et l’interaction 17. Ce transfert facilité a permis 
la propagation rapide de l’information qui s’accroît sans cesse  : 2,5 exaoctets 
prennent naissance chaque jour avec une publication de 29 000 gigaoctets chaque 
seconde 18. Le volume d’information est donc en constante expansion et double tous 
les deux ans. Cette multiplication rapide entraînant des changements brusques à 
l’échelle quantitative a donné naissance au terme de Big data 19. Celui-ci fait référence 
à un volume considérable d’informations et à leur exploitation à grande échelle 20. 

9.  V. notamment, Commission européenne, « La commission annonce de nouvelles étapes sur la voie de 
la création d’une économie européenne fondée sur les données », communiqué de presse, Bruxelles, 
10 janvier 2017.

10.  B. Stone, Amazon la boutique à tout vendre, Paris, FIRST éd., 2013, p. 347 et suiv.
11.  D. KirkpAtriCk, La révolution Facebook, Paris, J.-C. Lattès, 2011, p. 411 et suiv.
12.  M. Rovère (traducteur), Le côté obscur de Google, Paris, Payot et Rivages, 2011, p. 7 et suiv.
13.  A. Boni et N. StemArt, Google. Le guide complet, Paris, Micro Application, 2e éd., 2011, p. 15.
14.  Blog du modérateur, chiffres Google 2015, disponible sur : [http://www.blogdumoderateur.com/

chiffres-google/].
15.  Par référence à « Googlization » en anglais (traduction libre), v. sur cette notion : S. VAidhyAnAthAn, 

The googlization of everything (and why we should worry), California, University of California Press, 
2012.

16.  D. A. Vise et M. MAlseed, Google story. Enquête sur l’entreprise qui est en train de changer le monde, 
Paris, Dunod, 2006, p. 5.

17.  M.-F. Lebert, De l’imprimé à Internet, Paris, éd. 00h00, 1999, p. 23.
18.  Volume d’informations publié dans le monde (en gigaoctets), disponible sur : [http://www. planetoscope.

com/Internet-/1523-volume-d-informations-publie-dans-le-monde-en-gigaoctets-.html].
19.  J.-L. Monimo et S. SedkAoui, Big Data, Open Data et valorisation des données, Londres, Iste editions, 

2016 ; Ch. BrAsseur, Enjeux et usages du Big Data, Paris, Lavoisier, 2e éd., 2016.
20.  A. BensAmoun et C. Zolynski, « Big data et privacy : comment concilier nouveaux modèles d’affaires 

et droits des utilisateurs ? », LPA 2014, nº 164, p. 8.
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Ce concept de Big data renvoie donc à des capacités d’enregistrement et d’analyse 
auparavant méconnues 21.

Cette propagation inédite de vastes ensembles d’informations remet en cause le 
concept même d’information et amène à s’interroger sur ses contours et son emploi. 
En d’autres termes, la question consiste à savoir si ce tsunami informationnel fait 
perdre à la notion d’information les racines de sa signification. Auparavant, l’infor-
mation était limitée, son volume réduit et son dénombrement était aisé. Elle ne se 
propageait qu’à la suite d’un effort de son auteur et était difficilement accessible. Le 
phénomène d’explosion informationnelle actuel rend les informations difficilement 
saisissables et le caractère restreint ancien tend à disparaître. Ces lignes pourraient 
sembler anachroniques d’ici quelques années où le terme d’information sera proba-
blement suranné et supplanté par celui de « données ». Cette évolution sémantique 
pourrait être imposée en raison de l’accroissement rapide du contenu de l’internet et 
de son traitement. Cette mutation ne devrait cependant pas rendre désuet le terme 
d’information qui représente l’état de ce qui est informationnel et s’oppose à tout 
ce qui ne constitue pas une suite de mots structurés visant une instruction précise.

L’accroissement exponentiel d’informations que connaît le monde d’aujourd’hui 
a un effet pervers. L’information tend à se perdre car elle est récupérable et donc 
virtuellement absente. De plus, ce foisonnement d’informations lui fait perdre son 
exactitude et sa fiabilité. De tout cela découle un paradoxe : l’abondance d’informa-
tion peut conduire à sa méconnaissance.

3. Signification variable du terme information. Cet éclatement inédit de 
l’information rend difficile sa définition, qui est à l’origine délicate en raison de 
ses multiples facettes, l’information ayant une signification variable selon les disci-
plines. Elle se rapproche par ailleurs d’autres notions qui semblent partager avec elle 
une même racine et leur discernement n’est pas aussi aisé. Elle est le plus souvent 
confondue tantôt avec « les nouvelles portant sur l’actualité (les news), tantôt 
[avec] les renseignements ordonnés et souvent quantifiés, des données concernant 
certaines activités économiques ou sociales (les datas), tantôt [avec] les savoirs, 
ou le savoir en général (knowledge) » 22. Ainsi, l’information est une nouvelle pour 
les journalistes, elle est un savoir pour les scientifiques, elle désigne une idée pour 
les philosophes et concerne la connaissance pour les sociologues 23. Sa fonction est 
dès lors différente selon les domaines. Ainsi, le journaliste y recourt afin de diffuser 
l’actualité, le sociologue s’y réfère pour constater l’existence de bouleversements 
dans la société, le scientifique l’utilise afin de faire connaître les inventions et faire 
progresser la science. Il n’existe pas une définition générale commune pour l’infor-
mation, chacun l’employant différemment selon son domaine de compétence.

Les informaticiens lui attribuent une signification très large en précisant que 
l’information concerne « tout élément ou système transmissible par l’intermédiaire 

21.  V. MAyer-sChönberger et K. Cukier, Big Data. La révolution des données en marche, traduit par 
H. Dhifallah, Paris, Robert Laffont, 2014, p. 14 et suiv.

22.  F. BAlle, Médias & Sociétés, Paris, LGDJ, 15e éd., 2011, p. 28.
23.  E. DArAgon, « Étude juridique de l’information », R. D. 1998, p. 63.
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d’un signal ou d’une combinaison de signaux » 24. Il s’agit donc d’ « éléments traités 
par les programmes » 25. Cette vision large de l’information tend à la confondre 
avec d’autres éléments susceptibles d’être conservés, traités ou communiqués. 
Cette confusion sémantique appelle à une distinction éclairant chacun de ces 
concepts en replaçant l’information dans le champ qui lui est dédié.

En économie, on définit l’information comme « un contenu (message) pertinent 
de la communication […] composé de données structurées réduisant l’incertitude 
ou augmentant les connaissances du récepteur sur des faits et comportements, 
passés, présents ou projetés » 26. L’accent est donc mis sur la pertinence du contenu 
et l’information n’est pas nécessairement un message. Elle l’est lorsque son contenu 
est instructif. Un message incompréhensible n’est pas une information. De même 
pour l’idée qui ne forme une information que lorsqu’elle est verbalisée de manière 
structurée et compréhensible. Ainsi, la connaissance ne constitue pas nécessaire-
ment une information, elle en est le résultat et l’information est l’outil de sa diffu-
sion. La forme importe alors pour la définition de l’information.

4. Distinction entre information et donnée. Par ailleurs, toute information 
n’est pas une donnée. Cette dernière constitue une « représentation d’une infor-
mation sous une forme conventionnelle, de façon à faciliter son traitement par un 
ordinateur » 27. Les données englobent dès lors les informations présentées « sous 
forme de chiffres, de texte, d’images, destinées à en faciliter le traitement » 28. Ainsi, 
l’information constitue une donnée lorsqu’elle est combinée à une machine en vue 
d’être traitée. C’est donc cette automatisation qui confère à l’information la qualifi-
cation de donnée. La donnée est alors plus large que l’information. Il suffit qu’il y ait 
une séquence de chiffres, de lettres, voire de mots, pour parler de donnée, alors que 
l’information constitue un ordre structuré de termes compréhensibles. La donnée 
se rattache donc au traitement réalisé 29 et une information serait une donnée dès 
lors qu’elle est traitée.

Cette distinction théorique semble rejoindre la pratique. En effet, sur internet, 
le terme « donnée » est utilisé, entre autres 30, dans le domaine de la vie privée. 
On parle de données à caractère personnel pour désigner les éléments appartenant 
au champ intime de l’utilisateur. Définie comme étant « toute information relative 
à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indi-
rectement, par référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments 

24.  F. Gusdorf et Ch. LAssure, e-Words. Le vocabulaire des nouvelles technologies, Paris, Ellipses, 2008, 
p. 216.

25.  J. GuAlino, Dictionnaire pratique. Informatique, internet, et nouvelles technologies de l’information et de 
la communication, Paris, Gualino éditeur, 2005, p. 251.

26.  A. Silem et J.-M. Albertini, Lexique d’économie, Paris, Dalloz, 13e éd., 2014, p. 486.
27.  J. GuAlino, op. cit., p. 163.
28.  V. « data » in F. Gusdorf et Ch. LAssure, op. cit., p. 106.
29.  A. LuCAs, J. Devèze et J. FrAyssinet, Droit de l’informatique et de l’Internet, Paris, PUF, 2001, p. 555.
30.  Ainsi par exemple du concept « Open data », autrement « données ouvertes », visant à garantir le 

libre accès des données et leur réutilisation par tous. V. sur cette notion, K. FAvro, « Introduction », 
LEGICOM 2016/1, nº 56, p. 3-12 ; M. Clément-fontAine, « La régulation de l’Open data », LEGICOM 
2016/1, nº 56, p. 113-120.
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qui lui sont propres » 31, la donnée personnelle, une fois collectée, est ensuite trai-
tée. Ainsi, la donnée brute serait une information lorsqu’elle vise à instruire, voire à 
informer, et il ne semble pas inconcevable de considérer l’information comme une 
donnée du moment où elle est recueillie pour être traitée. La donnée personnelle 
est donc une information mais toute information n’est pas une donnée 32.

5. Distinction entre information et communication. L’information se 
distingue également de la communication qui « désigne à la fois une action et le 
résultat de cette action : communicare et communitas » 33. La communication se 
rattache cependant à l’information. Les deux concepts sont inséparables et « l’infor-
mation émerge de la communication » 34. L’information diffère également de la 
négociation. En effet, « négocier, c’est mener des conversations en vue de se mettre 
d’accord » 35. La négociation consiste donc en « un échange de propositions et 
de contrepropositions » 36, alors que l’information se limite aux résultats pouvant 
en découler.

6. L’information abordée sous l’angle d’une obligation. Cette nécessité de 
clarification met en exergue la complexité à formuler une définition unique et 
précise de l’information. Celle-ci n’est donc pas l’apanage du droit. Dans le domaine 
juridique, elle est néanmoins abordée sous l’angle d’une obligation. Matérialisant 
la notion d’information, cette manifestation sera l’objet de cette étude. En droit 
français et en droit libanais, la partie forte se trouve dans l’obligation de fournir à 
la partie faible les informations qui lui sont nécessaires pour la prise de décision. 
Cette obligation se justifie par le déséquilibre de connaissance existant entre les 
deux partenaires et prend toute son importance dans les rapports de consomma-
tion où le rôle de l’information est de permettre au consommateur de faire un 
choix rationnel et réfléchi 37. Elle a été désignée par « devoir d’information » dans 
l’ordonnance no 2016 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du 
régime général et de la preuve des obligations, sans que cette appellation n’implique 
de réels changements dans l’intensité de l’obligation imposée dans les relations de 
consommation 38. Ce devoir d’information pourrait paraître moins sévère que l’obli-
gation exigée dans le cadre d’un certain nombre de contrats qui se caractérisent par 
un déséquilibre entre les parties, dans la mesure où il se limite à l’information que 

31.  L. no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, art. 2.
32.  V. sur la notion de donnée à caractère personnel, infra no 98.
33.  F. BAlle, op. cit., p. 27.
34.  Ibid.
35.  J. CedrAs, « L’obligation de négocier », RTD com. 1985, no 2, p. 265.
36.  Ibid.
37.  M. de JuglArt, « L’obligation de renseignement dans les contrats », RTD civ. 1945, p. 1 ; C. LuCAs 

de LeyssAC, « L’obligation de renseignement dans les contrats », in L. LoussouArn et Y. LAgArde 
(dir.), L’information en droit privé, Travaux de la conférence d’agrégation, Paris, LGDJ, 1978, p. 305 ; 
B. BonjeAn, « Le droit à l’information du consommateur », in L. LoussouArn et Y. LAgArde (dir.), 
op. cit., p. 349 ; L. PAnhAleux, « Le devoir d’information juridique », Rev. de l’Ouest, no 2, 1990, p. 125 
et suiv. ; M. S. OmrAn, L’obligation d’information électronique préalable à la conclusion du contrat sur 
Internet, Bagdad, Dar el Jamihia, 2006, p. 7.

38.  Art. 1112-1 C. civ. ; v. sur les conditions de reconnaissance de l’obligation d’information définies par 
cet article, infra no 242 et suiv.
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le professionnel « connaît » et ne concerne pas celle qu’il « aurait dû connaître » 39. 
Cette différence d’intensité de l’exigence se justifie par la faiblesse dont souffre le 
créancier dans ces contrats.

Quoi qu’il en soit, la doctrine semble employer de manière indifférente l’obliga-
tion et le devoir d’information. Ainsi, « le devoir d’information juridique peut être 
considéré comme le devoir mis à la charge d’un sujet de droit d’éclairer l’activité 
juridique d’un autre sujet de droit » 40. L’information juridique vise pour sa part « à 
décrire et à exposer l’ensemble des règles régissant les rapports des hommes entre 
eux, à instruire du contenu du droit positif » 41.

7. Protection du consommateur. La politique de protection du consomma-
teur n’est pas nouvelle. Dès l’Antiquité, dans la ville de Babylone, le code  d’Hamurabi 
comportait des dispositions pénales contre la falsification de la marchandise 42. 
De même à Rome, la loi des XII tables visait à assurer une certaine garantie contre 
les vices cachés. Au Moyen Âge, elle se manifestait par une exigence d’exécution 
des contrats de bonne foi 43.

En France, au début du xxe siècle, la loi du 1er août 1905 a unifié les régle-
mentations parcellaires de protection du consommateur en mettant en place un 
cadre général de répression des tromperies et falsifications 44. Ce texte a renforcé 
la volonté de protection des consommateurs et a incité à la promulgation d’autres 
lois. Le 4 janvier 1978, une réglementation spécifique a vu le jour, avec les lois 
dites Scriverner, qui ont permis la naissance du Code de la consommation refondu 
en 1993.

Cette volonté de protection du consommateur se retrouve aussi au Liban où il 
existait dès le début du xxe siècle des textes épars réglementant des cas différents. 
Tel est le cas du décret no 14 du 18 janvier 1940 concernant les produits laitiers, du 
décret no 95 du 10 mai 1940 portant sur la coloration industrielle des aliments et 
des boissons, du décret-loi no 9 du 6 avril 1943 concernant la légalité du procédé 
consistant à sucrer les produits alcooliques, du décret-loi no 54 du 29 juillet 1983 
sur la fraude et la falsification et du décret no 71 du 9 septembre 1983 sur la  sécurité 
des produits alimentaires. Ces législations éparpillées assuraient une certaine 
protection du consommateur qui a été améliorée avec la loi no 659 du 4 février 2005 
sur la protection du consommateur. On ne peut cependant se satisfaire complète-
ment de cette avancée puisqu’il semble que ces nouvelles dispositions ne sont pas 
en mesure de répondre à toutes les situations auxquelles le consommateur peut être 
confronté. De manière générale, le droit libanais se caractérise par la stabilité de 
ses principes, ce qui ne semble pas prometteur eu égard au développement rapide 

39.  M. Mekki, « L’ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, 
du régime général et de la preuve des obligations. Le volet droit des contrats : l’art de refaire sans 
défaire », R. D. 2016, p. 494.

40.  P. Roubier, Droits subjectifs et situations juridiques, Paris, Dalloz, 1963, p. 2, no 2.
41.  A. Dunes, Documentation juridique, Paris, Dalloz, 1977, p. 9-10, no 12.
42.  G. RAymond, Droit de la consommation, Paris, LexisNexis, 4e éd., 2017, p. 6, no 6.
43.  P. OurliAC, « Le droit social du Moyen Âge », in J.-L. HArouel (dir.), Histoire du droit social. Mélanges 

en hommage à J. Imbert, Paris, PUF, 1989 (cité par G. rAymond, op. cit., p. 6, no 6).
44.  G. RAymond, op. cit., p. 9, no 11.
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des nouvelles technologies. La stabilité du droit des contrats libanais évoquée par 
un auteur semble, de manière générale, caractériser l’ensemble des branches du 
droit : « il [le droit des contrats] semble en effet affecté d’une plus grande stabilité 
et demeure, pour l’essentiel, consigné dans le Code des obligations et des contrats. 
Le COC, s’il a connu quelques modifications depuis son entrée en vigueur, n’a pas 
subi de réel bouleversement et n’a pas été dépassé par un profond mouvement qui 
lui aurait été, formellement, extérieur » 45.

8. Obligation d’information, un outil de protection du consommateur. 
Les législateurs français et libanais entendent assurer une protection élevée du 
consommateur et l’obligation d’information est l’outil indispensable et primordial 
susceptible d’assurer cette protection. Cette obligation implique un devoir de vérité 
en prohibant le silence 46 et en exigeant de transmettre au consommateur toutes les 
informations qui lui sont utiles pour conclure un contrat en connaissance de cause. 
Elle vise à protéger la partie la plus faible du contrat. L’obligation provient du désé-
quilibre existant entre le professionnel et le consommateur. Or, si dans un marché 
limité, la décision du consommateur semble moins compliquée, le numérique se 
caractérisant par des stratégies sophistiquées et des pratiques obscures, l’équilibre 
entre le professionnel et le consommateur tend à fléchir en faveur du premier. 
Ce dernier intervenant sur un marché qu’il ne connaît pas a besoin de disposer 
des informations qui lui sont nécessaires pour effectuer un choix rationnel, selon 
ses besoins. Le consommateur est donc le premier bénéficiaire de cette exigence 
d’information.

9. Définition de la notion de consommateur. Le consommateur 47 se définit, 
en droit français, comme « toute personne physique qui agit à des fins qui n’entrent 
pas dans le cadre de son activité, commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou 
agricole » 48. Le droit libanais définit un cadre différent et considère comme consom-
mateur « toute personne physique ou morale qui acquiert un service ou un bien 
et l’utilise pour un usage non-professionnel » 49. La définition du droit libanais est 
donc plus large dans la mesure où elle inclut les personnes morales. Dans un souci 
de cohérence, cette approche étendue du consommateur ne sera pas retenue dans 
cette étude qui se limitera aux contrats conclus avec des consommateurs représentés 
par des personnes physiques. Il ressort de ces définitions que le consommateur se 

45.  H. LéCuyer, « Les principes généraux dans les droits des contrats libanais et français », in Les déno-
minateurs communs entre les principes généraux du droit musulman et des droits des pays arabes et les 
principes généraux du droit français, colloque Beyrouth, octobre 2001.

46.  C. Zolynski, « L’ambivalence du silence révélée par le droit de la consommation », in N. MArtiAl-BrAz 
et F. Terryn (dir.), Le silence saisi par le droit privé. Actes du colloque organisé les 16 et 17 janvier 2014 
à Besançon, Paris, IRJS, 2014, p. 23, no 6.

47.  V. sur le consommateur, infra nos 189 et suiv.
48.  Définition intégrée dans un article liminaire du Code de la consommation par la loi no 2014-344 

du 17 mars 2014, JORF no 0065 du 18 mars 2014 relative à la consommation, p. 5400, texte no 1 
et affinée par l’ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016 relative à la partie législative du Code 
de la consommation (article liminaire) ; R. Loir, « Les nouvelles définitions du professionnel, du 
consommateur et… du non-professionnel », JCP E 2016, 1402 ; v. sur la difficulté de délimitation de 
la notion de consommateur, infra no 31 et suiv.

49.  L. no 659 du 4 février 2005 sur la protection du consommateur, JO no 6 du 10 février 2005, p. 426 
et suiv., art. 2.
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conçoit comme l’opposé du professionnel 50 qui se caractérise en droit français par la 
visée « commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole » 51 de son activité. 
La définition est vaste et rejoint celle du droit libanais qui considère le professionnel 
comme étant toute personne physique ou morale, qu’elle soit publique ou privée, 
qui agit en son nom ou par l’intermédiaire d’une autre personne, dans le cadre 
d’une activité habituelle et organisée de production ou de location de biens ou 
d’offre de prestations de service 52. Le professionnel correspond à celui qui exerce 
« une activité indépendante, habituelle et organisée » 53 et qui est reconnu pour 
sa compétence et son expertise. Sont ainsi considérés comme professionnels, les 
commerçants, les agriculteurs, les artisans, les médecins, etc. Ce travail n’embras-
sera pas l’ensemble de ces cas de figure, ne portant pas sur les contrats conclus avec 
des professionnels dont l’activité est manuelle, ni avec ceux fournissant des services 
intellectuels ; ceux-ci étant soumis à des régimes spécifiques.

10. Contrats conclus par voie électronique concernés par la recherche. 
L’information associée à une obligation s’impose dans un contexte précis c’est-à-
dire en fonction d’un espace déterminé. On peut distinguer deux espaces diffé-
rents : l’univers « physique » représenté par les contrats qui ne sont pas conclus 
en ligne et l’univers électronique qui concerne les contrats conclus sur internet. 
Or, « si tous les contrats électroniques sont conclus électroniquement, tous ne 
sont pas en revanche exécutés de la même manière. Il en existe deux catégories : 
certains sont seulement conclus par voie électronique, leur exécution étant par la 
suite “traditionnelle”, alors que d’autres sont électroniques de bout en bout » 54. 
Cette étude concerne les contrats électroniques, indépendamment de la modalité 
d’exécution. Le commerce électronique n’est toutefois pas complètement séparé du 
commerce traditionnel et il semblerait que la transposition de l’obligation d’infor-
mation, tout d’abord conçue pour les contrats classiques, soit tout à fait naturelle, 
quoique non adaptée en l’état. Comme le souligne un auteur, « le contrat élec-
tronique n’existe pas, ni comme genre, ni comme espèce. Il n’y a pas un contrat 
électronique comme il y a un contrat de vente ou de travail ou tout autre contrat 
spécial […] le contrat de vente électronique est un contrat de vente, tout comme le 
contrat de bail et les autres contrats, sous réserve de quelques modalités propres aux 
formes numériques, mais n’affectant pas les éléments essentiels de qualification » 55.

11. Insuffisance des études existantes. Plusieurs études ont déjà été réali-
sées sur l’obligation d’information, notamment dans le contexte des contrats clas-
siques 56. Les problématiques soulevées se rattachent entre autres aux éléments 

50.  V. sur la notion de professionnel, infra no 251 et suiv.
51.  Article liminaire du Code de la consommation.
52.  L. no 659 du 4 février 2005, art. 2.
53.  J. CAlAis-Auloy, « De la notion de commerçant à celle de professionnel », in Études de droit privé, 

mélanges offerts à P. Didier, Paris, Economica, 2008, p. 87.
54.  J. Julien, Droit de la consommation, Issy-Les-Moulineaux, LGDJ, 1re éd., 2015, p. 183, no 160.
55.  P. CAtAlA, « L’engagement électronique de l’entreprise », Rev. sociétés 2001, p. 258.
56.  J. Alisse, L’obligation de renseignements dans les contrats, th. Paris, 1975 ; Y. Boyer, L’obligation de rensei-

gnements dans la formation du contrat, préf. Y. Lobin, Marseille, PUAM, 1978 ; O. DomenACh-LACour, 
L’information du consommateur, th. Lyon, 1978 ; H. CArvAis-RosenblAtt, L’information, aspects de droit 
privé, th. Paris X, 1991 ; M. FAbre-MAgnAn, De l’obligation d’information dans les contrats. Essai d’une 
théorie, préf. J. ghestin, Paris, LGDJ, 1992 ; M. El GhArbi, L’obligation d’information dans les contrats, 
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constitutifs de l’obligation d’information, à son étendue, à son fondement ou encore 
aux sanctions applicables en cas de méconnaissance des règles légales. Or ces 
analyses sont apparues insuffisantes eu égard à la nouvelle forme de contractua-
lisation. Les sujets traités suivent pour la plupart une optique particulière traitant 
un certain nombre de points sans pour autant résoudre l’intégralité des questions 
soulevées 57. Bien que ces travaux soient précieux et profitables, ils ne semblent pas 
complètement répondre à la problématique de l’obligation d’information dans le 
numérique, les analyses menées traitant de l’obligation d’information sous un angle 
classique. Elles ne tiennent pas, entre autres, compte de la singularité des pratiques 
en ligne et de leur évolution rapide, ni d’ailleurs de l’ensemble des déséquilibres 
engendrés. Or l’environnement dans lequel se développe le commerce électronique 
a une grande influence sur la transmission de l’information et l’exécution de l’obli-
gation. L’intérêt de cette étude réside donc dans le fait qu’elle vise à justifier l’ina-
déquation de l’obligation d’information classique et à proposer un nouveau régime 
adapté à la nature électronique du commerce.

12. Prise en compte des pratiques existantes. Il n’est par ailleurs plus suffisant 
de traiter de l’obligation d’information en tenant compte du seul déséquilibre de 
connaissance et de la faiblesse du consommateur. Une analyse pragmatique exige de 
mettre l’accent sur l’ensemble des pratiques existantes en s’interrogeant sur leur degré 
d’influence sur la mise en œuvre de l’obligation d’information légale. La définition 
d’un cadre juridique adapté n’est possible qu’en tenant compte du déplacement du 
consommateur sur internet et des stratégies des divers sites en ligne orientant sa 
décision et l’incitant à adopter tel ou tel comportement. Ces pratiques constitueront 
dès lors des outils permettant de définir les fondements de ce nouveau cadre juri-
dique. Il s’agit ainsi de dégager les particularités du commerce électronique, voire de 
l’environnement dans lequel s’exécute l’obligation d’information, afin de définir un 
nouveau cadre informationnel fondé sur des principes adaptés au commerce en ligne.

13. Commerce électronique, une notion vaste. Connu sous les appellations 
e-commerce, commerce en ligne, commerce numérique ou encore cyber-commerce, 
« le commerce électronique concerne l’intégration des technologies de l’information 
et de la communication dans les pratiques commerciales des entreprises », incluant 
les achats et les ventes en ligne 58. En France, la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour 
la confiance dans l’économie numérique en donne une définition plus restreinte en 
considérant le commerce électronique comme « l’activité économique par laquelle 
une personne propose ou assure à distance et par voie électronique la fourniture 
de biens ou de services » 59. Le législateur libanais, inspiré par les droits européen 60 

sous la direction de M. Grimaldi, th. Paris XII, 1994 ; D. MAhi-Disdet, L’obligation d’information dans 
les contrats du commerce électronique, sous la direction de J.-M. Bruguière, th. Avignon, 2011.

57.  Ibid.
58.  R. MArCiniAk, « Commerce électronique », in Encyclopédie de l’informatique et des systèmes d’infor-

mation, Paris, Vuilbert, 2006, p. 1788 ; F. Gusdorf et Ch. LAssure, op. cit., p. 138.
59.  L. no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique, JORF no 0143 du 

22 juin 2004, p. 11168, art. 14.
60.  V. notamment, dir. 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à 

certains aspects juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce 
électronique, dans le marché intérieur.
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et français, propose une définition dans les mêmes termes 61. L’accent est mis sur le 
caractère à distance de la transaction, au travers d’un outil électronique de commu-
nication. Par ailleurs, au Liban, certains auteurs tentent de contester l’appellation 
« commerce électronique » tout en remettant en cause son caractère extensif et 
en proposant de la remplacer par « transactions monétaires électroniques » 62. 
Cette proposition ne peut toutefois être admise dans la mesure où les transactions 
en ligne ne se fondent pas toutes sur une contrepartie monétaire. Celle-ci fait en effet 
défaut dans les contrats dit gratuits 63.

Le commerce électronique peut se dérouler entre des entreprises (B to B) 64, 
entre des consommateurs (C to C) 65 ou entre une entreprise et un consommateur 
(B to C) 66. L’objet de cette étude portera uniquement sur les contrats de vente 
conclus entre un professionnel et un consommateur. Ceux-ci se caractérisent par 
un déséquilibre considérable en raison notamment de la collecte des données à 
caractère personnel. Celles-ci ne sont pas toujours transmises par la personne, un 
certain nombre de données étant recueillies « discrètement » sans que le consom-
mateur ne soit pleinement conscient. Cette réalité exige de tenir compte non seule-
ment des dispositions consuméristes mais également du droit commun des données 
personnelles.

14. Histoire de l’internet. De la mise en place du premier réseau dit Arpanet 
à l’échange entre un nombre limité d’ordinateurs 67, en passant par l’invention du 
web et ensuite du web 2.0 68, jusqu’à l’apparition des sites permettant le partage, 
l’internet constitue un progrès disruptif.

L’internet est l’acronyme de l’expression anglaise «  international network 
(“réseau international”), désignant l’ensemble des ordinateurs et des réseaux qui 
 communiquent grâce aux télécommunications et qui utilisent le même proto-
cole » 69. L’internet constitue « le réseau des réseaux », et forme « une association 
ouverte de milliers de réseaux et de millions d’ordinateurs qui se parlent entre eux 
pour partager de l’information » 70. On entend par réseau l’« ensemble des moyens 
matériels et logiciels mis en œuvre pour assurer les communications entre ordi-
nateurs, stations de travail et terminaux informatiques » 71. Il est souvent désigné 
par la formule « toile d’araignée » pour mettre l’accent sur ses caractères diffus 
et international 72. Cette toile, dite web (world wide web) en anglais, désigne « le 
réseau informatique mondial » 73 et constitue un « système de publication et de 

61.  Loi no 81 sur les transactions électroniques et les données à caractère personnel, 10 octobre 2018, 
art. 1.

62.  A. J. MohAmAd, La conclusion du contrat sur Internet, Beyrouth, El-Halabi, 2010, p. 29.
63.  V. sur les contrats dits gratuits, infra no 123 et suiv.
64.  Abréviation de Business to Business.
65.  Abréviation de Consumer to Consumer.
66.  Abréviation de Business to Consumer.
67.  J.-F. GervAis, Web 2.0. Les internautes au pouvoir, Paris, Dunod, 2007, p. 14 et suiv.
68.  Ibid.
69.  F. Gusdorf et Ch. LAssure, op. cit., p. 226.
70.  F. Collin, Manuel de l’internet, Paris, Lavoisier, 2001, p. 14.
71.  J. GuAlino, op. cit., p. 418.
72.  F. Collin, op. cit., p. 9.
73.  J. GuAlino, op. cit., p. 501.
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consultation de  documents, répartis géographiquement et structurellement, basé 
sur le réseau informatique et de télécommunication Internet, et faisant appel aux 
techniques de l’hypertexte pour passer de document en document » 74. Le tout se 
déroule au sein d’un cyber-espace ou d’un cyber-monde, qui englobe non seule-
ment les réseaux d’ordinateurs, voire l’infrastructure matérielle de la communi-
cation numérique, mais aussi les utilisateurs avec leurs logiciels et interactions 75. 
Ces notions se rejoignent dès lors au niveau du réseau informatique et des outils 
concernés et englobent l’espace de navigation des consommateurs. Le but n’étant 
pas de décrire de manière exhaustive l’organisation de l’internet, mais de clarifier 
ces notions dans un souci de compréhension.

L’internet 76 a pris naissance dans les années 1960 lorsqu’un système de communi-
cation permettant le partage d’informations scientifiques et de résultats de recherches, 
via des ordinateurs, a vu le jour à des fins militaires. Tout a commencé quand l’agence 
de recherche ARPA a financé des universités et des entreprises pour la création d’un 
réseau informatique permettant le partage à distance de programmes entre ordina-
teurs. À l’époque, chaque ordinateur était relié aux autres et tous dépendaient d’une 
unité centrale dont la fonction était de gérer les échanges de données. Par la suite, en 
1968, les Interfaces Message Processors (IMP) ont été conçus afin de permettre une 
décentralisation du système. Arpanet, formé de quatre unités centrales, a ensuite 
permis la mise en place du Network Control Protocol (NCP), protocole fonctionnel de 
communication d’hôte-vers-hôte. À la suite  d’Arpanet, d’autres réseaux ont ensuite 
successivement été développés, toujours plus élaborés, permettant le stockage et 
l’expédition de données. L’échange entre tous ces réseaux a ensuite été possible par 
l’intermédiaire du protocole TCP/IP (Transmission Control Protocol/Internet Protocol) 
qui a supplanté Arpanet en 1983. Cette évolution a permis aux différents réseaux de 
s’interconnecter aboutissant à la formation de la toile informatique mondiale (web). 
À la suite des travaux de Tim Berners-Lee, cette technologie s’est rapidement popula-
risée grâce à une facilité d’utilisation permettant son emploi par tout utilisateur, indé-
pendamment de ses compétences informatiques. Cette vulgarisation technologique a 
permis l’avènement de nouvelles techniques de communication, tant sur le plan social 
que commercial. Ainsi, parallèlement aux développements de nouvelles modalités 
d’interaction humaine (réseaux sociaux, forums de discussions…), l’avènement du 
commerce électronique constitue un fait marquant de cette évolution.

74.  J. GuAlino, op. cit., p. 477.
75.  V. définition « cyber-espace » (ou cyber-monde) : « ensemble constitué d’un réseau d’ordinateurs, de 

ses utilisateurs et de leurs logiciels, avec leurs interactions » (J. GuAlino, op. cit., p. 130) ; « Le terme 
“cyber-espace” désigne non seulement l’infrastructure matérielle de la communication numérique, 
mais également la masse d’informations qu’il abrite ainsi que les êtres humains qui y naviguent et 
l’alimentent » (F. Gusdorf et Ch. LAssure, op. cit., p. 102) ; v. aussi la définition donnée par P. Lévy 
qui considère le cyberespace comme « le nouveau milieu de communication qui émerge de l’inter-
connexion mondiale des ordinateurs » (P. Lévy, Cyberculture, Paris, Odile Jacob/Conseil de l’Europe, 
1997, p. 17).

76.  Ces développements ont été largement inspirés de : R. PAstor-SAtorrAs et A. VespignAni, Internet. 
Structure et évolution, Paris, Belin, 2004 ; J. VAllée, Au cœur d’Internet. Un pionnier français du réseau 
examine son histoire et s’interroge sur l’avenir, Paris, Balland, 2003 ; A. de ClerCk, Les dessous  d’Internet. 
Au fil de l’électricité, histoire de comprendre, Paris, Ellipses, 2007 ; E. NAssif, Les contrats internationaux. 
Le contrat électronique en droit comparé, Beyrouth, El-Halabi, 1re éd., 2009, p. 23 et suiv.
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15. Contrat électronique, instrument du commerce électronique. Le contrat 
électronique représente l’instrument essentiel du commerce électronique. Dit Web 
contract en anglais, il est le socle du commerce électronique 77 et se définit comme 
tout « contrat conclu à distance au moyen d’équipement électronique de traitement 
et de stockage de données » 78. Ce contrat électronique se distingue donc du contrat 
classique en ce qu’il est conclu à distance, par l’intermédiaire d’une  technique 
de communication électronique. Il constitue par ailleurs une sous- catégorie des 
contrats à distance et plus généralement de tous les contrats. En effet, l’accord de 
volonté donnant naissance à des effets de droit se retrouve dans tous les types de 
contrats 79, le contrat électronique se distinguant uniquement par l’outil de commu-
nication électronique. Cette caractéristique est donc apparue avec l’avènement du 
commerce électronique qui s’est développé grâce au réseau mondial qu’est l’inter-
net 80. Les contrats électroniques sont diversifiés et peuvent porter sur différents 
biens ou services.

Constitue un bien « toute chose matérielle susceptible d’appropriation » 81. 
Il peut s’agir d’un bien meuble représentant toute chose matérielle « qui peut être 
déplacée » 82 ou d’un bien immeuble qui « ne peut être déplacé » 83. Le bien est 
donc caractérisé par sa nature matérielle contrairement au service, autrement pres-
tation de service, qui est immatériel 84. Un contrat de service peut concerner des 
contrats purement dématérialisés c’est-à-dire dont la livraison s’effectue en ligne 
et des contrats portant sur un service fourni ultérieurement lors d’une exécution 
matérielle. Cette thèse ne portera pas sur les services de réseaux sociaux, les sites 
de voyages, les contrats portant sur des jeux d’argent, sur des services financiers, ou 
sur des soins de santé. Elle se limitera par ailleurs aux biens meubles et ne traitera 
pas des contrats relatifs aux biens immobiliers. Ces cas de figure présentant des 
particularités, sont soumis à un régime propre et nécessitant une étude spécifique.

16. Justification de l’emploi du terme information. Le recours au titre l’infor-
mation du consommateur et non l’obligation d’information du consommateur se 
justifie par diverses raisons. La principale a trait à l’environnement électronique 
dans lequel se déroule la conclusion du contrat. Les informations existantes ne 

77.  E. NAssif, op. cit., p. 36.
78.  R. J. BArCelo, E. Montero et A. SAlAün, « La proposition de directive européenne sur le commerce 

électronique : questions choisies », in Commerce électronique. Le temps des certitudes, Bruxelles, 
Bruylant, 2000, p. 16 ; v. aussi en ce sens, O. A. MoujAhed, Particularité de la contractualisation sur 
internet, Caire, Dar el nahda el arabiya, 2000, p. 39 ; K. M. IbrAhim, La conclusion du contrat électro-
nique, Caire, Dar el feker el jamihi, 2005.

79.  Art. 1101 C. civ. : « Le contrat est un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné 
à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations » ; art. 165 COC : « L’accord est toute 
rencontre entre une volonté et une autre destiné à créer des effets de droit, et dans le cas où il est 
destiné à créer des obligations il serait un contrat. »

80.  F. BAlle, op. cit., p. 27.
81.  V. définition « bien » in G. Cornu, Vocabulaire juridique. Association Henri Capitant, Paris, PUF, 

10e éd., 2016, p. 127.
82.  V. définition « meuble », ibid., p. 657.
83.  V. définition « immeuble », ibid., p. 520.
84.  V. service : « activité économique ayant pour objet de fournir des biens immatériels contre paie-

ment » (J. Rey-Debove et A. Rey [dir.], Le Petit Robert de la langue française. Dictionnaire alphabétique 
et analogue de la langue française, 2017, p. 2361).
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sont en effet pas toutes de sources légales et le consommateur a tendance à se fier 
à des informations communiquées intentionnellement par différents acteurs afin 
de prendre sa décision. Une analyse exhaustive exige de tenir compte de ces infor-
mations spontanées tout en tentant de s’interroger sur leur valeur. Ensuite, il s’agit 
d’appréhender le phénomène inédit de massification informationnelle. L’analyse 
doit prendre en compte l’ensemble des sources d’information afin de répondre à la 
question de savoir si l’obligation d’information est conforme eu égard aux nouvelles 
pratiques se propageant en ligne. Enfin, l’emploi du terme information permet de 
mener une analyse adaptée et contextuelle tout en se détachant du cadre classique 
d’interprétation de l’obligation d’information. Il s’agit en définitive de déterminer 
quelles sont les circonstances qui empêchent une information effective du consom-
mateur sur internet et de penser un cadre juridique nouveau tout en tenant compte 
de ces dysfonctionnements. Ainsi, l’ensemble des éléments informationnels dispo-
nibles en ligne constitue des outils permettant la définition du nouveau dispositif 
informationnel.

17. Justification du recours au terme consommateur. Par ailleurs, tout utilisa-
teur n’est pas un consommateur. L’utilisateur est une notion plus large et se réfère à 
toute personne utilisant l’internet, désignée sous le terme d’internaute 85. Sur inter-
net, le consommateur est qualifié de « consom’acteur » 86 et peut être désigné par 
les termes de cyber-consommateur et de consommateur en ligne. Il se distingue 
du consommateur œuvrant dans le commerce « physique » par son comporte-
ment dynamique et son interaction avec la toile lors de la conclusion du contrat 87. 
Il mérite toutefois à l’instar de son homologue classique une protection particulière 
et élevée justifiée par l’existence dans ces deux cas d’un déséquilibre de connais-
sance. C’est pourquoi, l’emploi du terme « consommateur » doit être maintenu dans 
ce contexte.

18. Asymétrie informationnelle plus importante sur internet. Cette asymé-
trie est toutefois plus marquée sur la toile. En effet, sur internet, le contrat est 
conclu à distance par le biais d’un outil électronique, ce qui a un double impact 
sur l’information : dématérialisation et intensification. La mise à disposition et la 
communication de l’information sur internet la désolidarisent du support matériel 
auquel elle se rapporte. Cette transmission de l’information sous forme numérique 
est nouvelle pour le consommateur, rendant ainsi difficile son intégration par ce 
dernier et remettant en question l’utilité de l’obligation. Par ailleurs, l’internet a 
donné naissance à un phénomène d’intensification informationnelle, de par la capa-
cité de stockage sur la toile et la facilitation de l’accès aux informations. Cette suren-
chère informationnelle est à double tranchant. Elle est, d’un côté, bénéfique pour le 
consommateur en ce qu’elle lui permet d’accéder à des informations afin d’effectuer 
des comparaisons en temps réel entre les différentes offres proposées, lui fournis-
sant une aide précieuse pour une prise de décision optimale. Cette utilité tient 

85.  V. définition « Internaute » : « utilisateur du réseau Internet » (J. GuAlino, op. cit., p. 262).
86.  Y. EyChenne, La révolution Big Data. Les données au cœur de la transformation de l’entreprise, Paris, 

Dunod, 2014, p. 15.
87.  V. sur le consommateur en ligne, infra no 189 et suiv.
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également aux informations communiquées par des tiers. Sur internet, les infor-
mations ne proviennent pas toutes du professionnel proposant une offre en ligne, 
mais sont également issues de sources différentes et sont le flux de la conscience 
humaine : commentaires sur les réseaux sociaux, discussions sur les forums, avis 
de consommateurs, etc. Ainsi, le consommateur souhaitant conclure un contrat en 
ligne peut s’y référer afin de décider en connaissance de cause. Ces informations, 
provenant des tiers, ne sont pas de nature légale et seront nommées « informations 
spontanées » dans la mesure où elles ne sont pas imposées par la loi et que le profes-
sionnel peut décider ou non de les mettre à disposition du consommateur.

Cependant, lorsque les informations auxquelles le consommateur se réfère sont 
erronées, volontairement ou pas, cela aboutit à une désinformation qui peut causer 
des préjudices réels au consommateur 88. Ce danger potentiel se rapporte également 
à la masse considérable d’informations disponibles sur la toile, rendant difficile 
l’appré ciation de leur pertinence pour la prise de décision et l’accès à une informa-
tion objective et réelle. De plus, lorsque l’information est en surabondance, l’atten-
tion du consommateur est réduite. L’internet déborde d’informations de tout genre, 
facilement accessibles. Or, de manière paradoxale, ceci ne paraît pas très profi-
table dans la mesure où l’information perd en visibilité, le consommateur peinant 
à distinguer les informations fiables et utiles, de celles trompeuses ou peu perti-
nentes. À la pénurie d’information a succédé une pénurie d’attention. Cette inca-
pacité de maîtrise des informations rend le consommateur facilement influençable 
par la publicité ou encore par les résultats des moteurs de recherche qui sont le plus 
souvent source d’une prise de décision inadaptée.

19. Intérêt de l’étude. L’obligation d’information représente l’outil majeur de 
protection du consommateur. Lorsqu’elle s’opère en ligne, elle soulève plusieurs 
interrogations dont les éléments de réponse se rattachent tant à sa rédaction et 
à son exécution qu’à sa prise de connaissance par le consommateur. Comment 
le professionnel peut-il être considéré comme ayant mené à bien son obligation 
d’information et le consommateur comme ayant bien assimilé les informations alors 
qu’il n’est pas certain que l’exécution de cette obligation telle qu’elle est conçue dans 
les contrats « classiques » soit adaptée au monde électronique ? Les lois françaises 
et libanaises ne sont pas complètes en la matière et une analyse approfondie s’avère 
utile et indispensable en raison de la plasticité des instruments juridiques ainsi que 
des risques que peuvent engendrer les pratiques des sites de commerce électronique 
pour le consommateur.

La problématique relative à l’information du consommateur dans le commerce 
électronique puise sa source dans la singularité des pratiques donnant à l’informa-
tion un caractère électronique, immatériel et international. Ceci affecte  l’exécution 
de l’obligation d’information entraînant des risques mettant en cause l’utilité réelle 
de cette obligation, qui tend à régresser en raison du flux d’information existant 

88.  La désinformation consiste en le fait de « construire une information fausse qui soit parfaite-
ment crédible et qui oriente l’action de celui qui la reçoit dans un sens qui lui est défavorable » 
(Ph. Breton et S. Proulx, L’explosion de la communication. Introduction aux théories et aux pratiques 
de la  communication, Paris, La Découverte, 2012, p. 108).
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sur la toile. Les informations légales se mélangent avec d’autres informations et 
une sorte de brouillard informationnel apparaît, empêchant le consommateur 
de prendre effectivement connaissance de ce qui est utile à sa prise de décision. 
D’autres risques concernent la nature électronique de l’information. Celle-ci n’est 
pas diffusée sur un support papier, son caractère électronique pose des interroga-
tions qui se rattachent à sa durabilité, à sa stabilité et à son intangibilité. D’autres 
questions se posent encore quant à sa validation par le consommateur car il n’est 
pas certain que le clic soit un mode effectif d’acceptation.

En somme, les transformations induites par le numérique peuvent être réparties 
en trois manifestations principales. Tout d’abord, le « mouvement de massifica-
tion » 89 : l’information vit en effet « des turbulences importantes » 90. Les usagers 
sont désormais « inondés d’informations de toute sorte » 91. Le processus de déci-
sion devient de plus en plus complexe : les consommateurs « accèdent à des 
données et de l’information de toute provenance, de toute valeur et dont le degré 
de vérité est progressivement indiscuté mais certainement discutable » 92. Face à 
ces mutations d’ordre informationnel, l’obligation d’information a été affectée et 
une sorte de bouleversement doit être relevé. L’information légale tend à se noyer 
dans ce désordre informationnel remettant en question plusieurs principes acquis. 
Des interrogations prennent dès lors naissance qui portent sur la valeur de l’infor-
mation transmise, sur le sens exact de la notion d’information, voire sur la fonction 
de l’obligation d’information.

Un deuxième bouleversement tient à l’emploi des algorithmes. Il s’agit d’« une 
série d’instructions permettant d’obtenir un résultat » 93. L’algorithme a pour 
fonction d’opérer « un ensemble de calculs à partir de gigantesques masses de 
données » 94. Il permet de hiérarchiser l’information selon des critères de classement 
et d’ordonnancement bien spécifiques. Ces outils « structurent très profondément 
la manière dont les internautes “voient” les informations » 95.

Enfin, la surveillance permanente des consommateurs a modifié les caractéris-
tiques de l’information. Il est désormais possible d’adapter l’objet de l’information 
en fonction du profil du consommateur. L’information transmise n’est donc pas 
nécessairement neutre. Deux consommateurs ne reçoivent pas forcément la même 
information. Ces nouvelles stratégies d’information, engendrant un déséquilibre 
renforcé dans la relation professionnel-consommateur, exigent de tenir compte des 
dispositions régissant le traitement des données à caractère personnel. Collectant 
les données des consommateurs, le professionnel se trouve tenu d’une obligation 
d’information imposée par le droit commun des données à caractère personnel.

89.  D. CArdon, La démocratie internet. Promesses et limites, Paris, Éditions du Seuil, 2010, p. 27.
90.  D. J. CAron, Web HT.0. Pour une société informée : la pertinence numérique et ses défis pour les sociétés 

démocratiques au xxie siècle, préf. de M. Doueihi, Paris, Hermann, 2011, p. 23.
91.  Ibid.
92.  D. J. CAron, op. cit., p. 30.
93.  D. CArdon, op. cit., p. 95.
94.  Ibid.
95.  Ibid.
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Il s’agit dès lors de rapprocher les exigences consuméristes avec celles portant 
sur les données personnelles. L’obligation d’information mise à la charge du profes-
sionnel proposant une offre en ligne est le plus souvent régie par deux régimes 
distincts. On assiste dès lors à des informations de source différente. D’un côté, les 
informations portant sur les conditions du contrat, de l’autre côté, les informations 
imposées en raison de la collecte des données personnelles. Une étude portant 
sur l’information du consommateur dans le commerce électronique exige donc de 
mener une analyse croisée tout en tenant compte de ces différentes dispositions.

Face à ce mouvement inédit, l’obligation d’information a été affectée. 
L’information ne constitue plus dès lors l’outil permettant de transmettre les meil-
leures connaissances. Un risque de confusion entre les informations légales et les 
autres informations doit être relevé, exigeant de revoir ce concept classique de 
protection tout en cherchant les solutions permettant de ne pas perdre son rôle 
effectif.

20. Interrogations diverses. Plusieurs interrogations se posent alors. À quelles 
conditions et par quels moyens l’obligation d’information dans les contrats électro-
niques satisferait-elle aux exigences légales posées pour son exécution ? Sont non 
seulement concernées les exigences de fond mais aussi les exigences de forme, 
puisqu’une exécution effective de l’obligation d’information sur internet ne 
concerne pas uniquement l’aspect qualitatif de l’information, mais également son 
aspect formel. Il faut donc s’interroger sur les solutions susceptibles de limiter les 
risques d’une exécution incorrecte de l’obligation d’information en ligne. Pour cela, 
il convient de rapprocher les règles légales en vigueur et les pratiques des sites élec-
troniques afin de dégager les solutions les plus adaptées.

21. Cadre juridique insuffisant. Le législateur tant français que libanais est 
intervenu dans un but de ne pas faire régresser l’utilité de l’obligation d’information 
sur internet. Or cette intervention ne semble pas à ce jour suffisante, les remèdes 
apportés ne garantissant pas une protection efficace des consommateurs. En effet, 
une mise en œuvre similaire de l’obligation d’information dans les contrats clas-
sique et électronique ne paraît pas adaptée. Une prise en compte non seulement de 
l’outil de conclusion du contrat mais également de l’environnement d’exécution de 
l’obligation, s’avère ici nécessaire. Par ailleurs, si les informations communiquées 
en application d’une obligation légale reposent sur un fondement juridique, tel ne 
semble pas le cas des informations provenant de personnes tierces, ce qui suscite 
des interrogations quant à leur valeur et leur utilité, rendant indispensable leur 
encadrement pour une meilleure protection du consommateur.

22. Démarche à suivre. La démarche visant à analyser l’information du 
consommateur peut être définie de plusieurs manières. Tout d’abord, il est possible 
de traiter de l’ensemble des obligations d’information imposées en droit de la 
consommation. Cette analyse permet de mesurer l’étendue de l’obligation et de 
déterminer par conséquent l’objet de l’information mais ne permet pas de résoudre 
les problématiques rattachées aux particularités de chaque contrat. Ensuite, une 
deuxième possibilité consiste à se concentrer sur un type de contrat tout en 
soulevant l’ensemble des questions rattachées à une situation déterminée. Or une 
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telle démarche ne tient pas compte de l’environnement d’exécution de l’obliga-
tion d’infor mation, elle se concentre tout particulièrement sur l’objet du contrat 
et sur le contenu de l’information transmise. Une dernière option vise à limiter le 
champ de l’étude à un type déterminé de contrat et à mener une analyse tout en 
privilégiant les particularités de l’environnement dans lequel s’exécute l’obligation 
d’information. Cette dernière démarche doit être adoptée dans la mesure où elle 
permet de mesurer le degré d’adéquation de l’obligation d’information à l’égard 
du contexte dans lequel elle doit être mise en œuvre. En somme, l’idée consiste à 
privilégier une analyse pragmatique afin de relever les lacunes du régime actuel et 
de mettre en avant les stratégies adoptées par les différentes entreprises en ligne 
susceptibles de causer un préjudice aux consommateurs. Sur internet, une analyse 
globale est certes indispensable afin de dégager les éléments qui innervent une mise 
en œuvre effective de l’obligation d’information et de trouver des solutions qui 
puissent limiter les conséquences préjudiciables, voire les obstacles d’une exécution 
inaboutie. Une étude d’ensemble tenant compte des différentes pratiques promet en 
effet d’adapter les règles informationnelles actuelles aux spécificités du commerce 
électronique. Il s’agit alors d’embrasser l’ensemble des difficultés qui entravent une 
mise en œuvre effective de l’obligation d’information. Cette démarche tient dès 
lors compte de l’environnement d’exécution de l’obligation d’information afin de 
pouvoir proposer les solutions les plus adéquates.

Cette étude s’inscrit dans un contexte d’instabilité législative, consécutive à la 
nécessité permanente d’adaptation de la réglementation existante. Ceci découle du 
fait que les modalités de réglementation des pratiques factuelles s’articulent entre 
des règles classiques inadaptées à la réalité de l’exécution de l’obligation d’informa-
tion par voie électronique et des règles nouvelles incluant les dimensions  technique 
et interactive de l’internet mais qui sont encore insuffisantes. L’ensemble des insta-
bilités n’a donc pas été surmonté et des améliorations demeurent nécessaires.

L’analyse d’une pratique contractuelle rattachée au monde des réseaux néces-
site de recourir à des éléments d’ordre technique. On ne peut certes y échapper 
dans la mesure où l’information est diffusée sur un support électronique. Ceci lui 
confère une dimension technique, l’internet étant l’outil d’exécution de l’obligation 
d’information et l’espace d’interférence de nouvelles informations. Subséquemment, 
il conviendra de se référer à la fois aux textes législatifs et aux éléments puisés de 
la pratique du commerce électronique. Pour cela, il faudra se reporter aux condi-
tions générales de vente et aux politiques de confidentialité des sites de commerce 
en ligne afin de dégager les clauses employées et d’en réaliser une analyse critique.

L’étude pragmatique permettra de dessiner les contours de la pratique des 
professionnels en matière d’information du consommateur et de déduire quelles 
sont les règles légales respectées et quelles sont les informations qu’ils ont pris le 
parti de communiquer tout en les confrontant au droit.

Par ailleurs, afin d’appréhender la problématique dans toute sa dimension, seront 
dressées les interrogations qu’il est possible de se poser au sujet de l’élaboration de 
l’information sur internet et des exigences légales en la matière. Ce rapproche-
ment permettra de dégager les difficultés éventuelles de l’exécution de  l’obligation 
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d’information sur les réseaux et de définir les informations spontanées en s’efforçant 
de dégager leur valeur. Dans une certaine mesure, il semble d’emblée prévisible 
que l’exécution de l’obligation d’information dans sa conception classique s’avérera 
inadaptée. Il s’agira donc par la suite d’analyser les règles légales afin de détermi-
ner dans quelle mesure le législateur prend en compte les spécificités du contrat 
électronique et donc de l’obligation d’information électronique. Un manquement 
sera relevé auquel des éléments de réponses seront apportés dans un but de renfor-
cement de la protection du consommateur.

Une démarche comparative entre les droits français et libanais sera adoptée pour 
mener une telle étude qui se justifie par la dimension internationale du commerce 
électronique. Comme le précise un auteur, l’utilité du droit comparé tient au fait 
qu’il permet de mieux approfondir le droit national en guise de l’améliorer et 
« montre la variété des conceptions qui sont entretenues du droit » 96. Son intérêt se 
concrétise par ailleurs dans la protection du consommateur qui nécessite une colla-
boration transnationale, dépassant la mise en œuvre du seul droit national. Si l’apti-
tude du droit libanais à faire face aux divers changements produits par le numérique 
s’avérera limitée, l’idée consiste à confronter une législation « proactive » qui tend 
à suivre les évolutions du commerce électronique, sous l’impulsion du droit de 
l’Union européenne, et une législation « en cours de construction » afin de proposer 
des bases essentielles de réforme. Bien que les dispositions consuméristes fran-
çaises et libanaises se rejoignent au niveau de leur objectif qu’est la recherche d’un 
meilleur équilibre, il semblerait que le Liban soit en retard par rapport aux évolu-
tions du commerce électronique. De manière générale, le numérique ne semble 
pas attirer suffisamment en matière juridique l’attention des parties prenantes, 
ce qui doit être regretté. Les textes actuels ne sont pas adaptés pour régir toutes 
les pratiques en la matière et la protection du consommateur paraît insuffisante. 
La loi no 81 sur les transactions électroniques et les données à caractère personnel 
du 10 octobre 2018 97, quoiqu’influencée par les dispositions françaises et euro-
péennes, semble incomplète et insuffisante pour assurer une protection effective 
du consommateur sur internet. Pourtant le projet de loi concerné a été révisé à 
plusieurs reprises 98. Or de manière surprenante, le projet recommandé dernière-
ment en 2012 paraît moins adapté que celui de 2005.

Cette « lenteur » du législateur libanais s’oppose à la « dynamique » du légis-
lateur français qui semble effectuer des efforts continus afin de mettre son droit en 
conformité avec le développement rapide du numérique. Par ailleurs, il convient 
de mettre en avant la nécessaire adaptation des lois portant sur l’information du 
consommateur. Cette nécessité résulte dans le système libanais de la carence des 
lois, de la jurisprudence ou même encore de la doctrine qui lorsqu’elle existe, se 

96.  R. DAvid, C. JAuffret-Spinosi et M. Goré, Les grands systèmes de droit contemporains, Paris, Dalloz, 
11e éd., 2002, p. 4, no 4.

97.  Loi no 81 sur les transactions électroniques et les données à caractère personnel, 10 octobre 2018.
98.  Avant-projet d’une loi sur la communication, l’écriture et les transactions électroniques, ECOMLEB, 

mai 2005 ; Projet de loi sur les transactions électroniques et les données à caractère personnel du 
8/10/2012.
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contente d’aborder le contrat électronique sous un angle global et en interprétant 
le plus souvent les lois françaises en la matière. En droit français, elle est due à 
l’absence d’une évaluation préalable suffisante de l’impact pratique des textes ainsi 
qu’à l’adoption des règles de protection du consommateur selon une stratégie quasi 
classique de protection avec une prise en compte limitée de la technique de commu-
nication électronique. Par ailleurs, un certain nombre de réponses étant introuvable 
dans les systèmes français et libanais, la référence aux analyses européennes et 
américaines s’avérera dans certains cas indispensable.

23. Méthode de comparaison choisie. Il existe plusieurs méthodes pour 
effectuer une comparaison dont quatre doivent susciter l’attention. La méthode 
« descriptive » se fonde sur l’idée que « toutes les civilisations passaient par les 
mêmes étapes et qu’il existait des sociétés restées à l’état primitif » 99. Ainsi, « les 
auteurs étudiaient tantôt un système, tantôt des branches de système, tantôt des 
institutions en vertu de leur évolution au fil des âges » 100. S’avérant non rationnelle, 
cette méthode a disparu en raison de la fausseté de ses postulats. La méthode dite 
« conceptuelle » consiste pour sa part à comparer les concepts juridiques dans des 
droits différents. Elle a toutefois été critiquée en raison du « défaut de correspon-
dance entre les notions, et même entre les catégories juridiques admises ici et là » 101. 
On est en effet « désorienté […] lorsqu’on ne retrouve pas dans un droit étranger 
une manière de classer qui nous semble tenir à la nature même des choses » 102. 
Une autre méthode dite « contextuelle » vise à tenir compte du « contexte de la 
règle de droit, qui doit s’expliquer en termes de facteurs environnementaux, tels que 
l’économie, la politique, la sociologie, etc. » 103. S’opposant à une vision textuelle, 
cette méthode a été critiquée tout en s’interrogeant sur sa portée pratique 104.

L’approche « fonctionnelle » 105 semble par ailleurs être privilégiée par un grand 
nombre d’auteurs. Elle est « orientée en fonction du problème » 106 et consiste à 
« comparer les différentes solutions apportées par les systèmes étudiés » 107. Il s’agit 
de « donner à la finalité des règles juridiques une place prépondérante » 108. Ainsi, les 
lois doivent être analysées à la lumière de leur rôle et objectifs. Une autre méthode 
dite « factuelle » 109 vise à « généraliser les éléments identiques, déterminés à partir 
de situations juridiques concrètes » 110. Les avantages de cette démarche semblent 
évidents : « la juxtaposition comparative de situations de faits semblables nous met 

99.  B. JAluzot, « Méthodologie du droit comparé : bilan et prospective », RIDC 2005, p. 29.
100.  Ibid.
101.  R. DAvid, C. JAuffret-Spinosi et M. Goré, op. cit., p. 13, no 12.
102.  Ibid.
103.  B. JAluzot, op. cit., p. 29.
104.  Ibid.
105.  P. LegrAnd et R. MundAy (éd.), Comparative legal studies: traditions and transitions, Cambridge, 

Cambridge University Press, 2003, p. 103 et suiv.
106.  H. A. SChwArz-LiebermAnn Von WAhlendorf, Droit comparé. Théorie générale et principes, Paris, 

LGDJ, 1978, p. 185.
107.  B. jAluzot, op. cit., p. 29.
108.  Ibid.
109.  R. SACCo, La comparaison juridique au service de la connaissance du droit, Paris, Economica, 1990, 

p. 44.
110.  J. BéAtriCe, « Méthodologie du droit comparé : bilan et prospective », RIDC 2005, p. 29.
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à l’aise. L’observateur compare alors des situations qui lui sont familières et n’est pas 
embarrassé par des structures ou une terminologie qui sont soit intraduisibles, soit 
trompeuses » 111. La stratégie qui sera suivie tout au long de cette étude se fonde sur 
une combinaison des démarches « fonctionnelle » et « factuelle » ; ceci permettant 
une compréhension approfondie de la règle et ayant pour objectif de déterminer 
l’aptitude de la norme à remplir sa fonction, d’une part, et à régir la situation en 
cause, d’autre part.

24. Difficultés à dépasser. Cette orientation comparatiste impose toutefois 
de faire face à deux difficultés qu’il convient de relever. D’une part, l’analyse de 
questions relatives au numérique est plus difficile en droit libanais qu’en droit fran-
çais. Au Liban, il est nécessaire de souligner la rareté des sources, la quasi-absence 
de jurisprudence, la carence des dispositions légales et des analyses doctrinales. 
Ceci peut s’expliquer par la jeunesse de la loi de la consommation ainsi que par la 
situation politique critique du pays qui aiguille la préoccupation des parlementaires 
vers des sujets plus urgents. Cette situation instable n’est pas sans conséquences 
sur les règles légales. Faute de quorum, le Parlement a du mal à se réunir ; ce 
qui constitue un obstacle à l’évolution du cadre législatif et à la mise en place de 
nouvelles lois. On tentera donc lors de l’analyse de transposer les solutions fran-
çaises tout en suggérant les modifications nécessaires. La richesse du droit fran-
çais permettra d’orienter le législateur libanais et de recommander les outils les 
plus adéquats. D’autre part, il convient de préciser qu’en droit français, l’inflation 
législative, la richesse des analyses doctrinales, ainsi que la modification ou les 
propositions de modification de textes législatifs, témoignent de l’actualité du sujet. 
L’analyse a été affectée par plusieurs nouveautés juridiques. De la loi no 2014-344 
du 17 mars 2014 relative à la consommation 112, au règlement européen 2016/679 
du 27 avril 2016 pour la protection des données 113, passant par la loi no 2016-1321 
du 7 octobre 2016 pour une République numérique 114 et l’ordonnance no 2016-131 
du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la 
preuve des obligations, le juriste traitant de l’information du consommateur dans le 
commerce électronique doit saisir les modifications pour déduire les conséquences 
qu’elles induisent sur les relations de consommation en ligne. En dépit d’une appli-
cation constante et soutenue, le rattachement de ce sujet à l’internet empêche une 
exhaustivité certaine. Certains appuis auxquels il a été fait référence afin d’illustrer 
l’analyse pourraient ainsi être contestés. Ceci ne doit néanmoins pas permettre de 
remettre en cause ce travail dont la réalisation s’intègre dans un laps de temps précis 
qui devra nécessairement connaître une fin.

25. Face à une telle combinaison hétérogène associée au niveau juridique 
et pratique, il est espéré que cette recherche contribuera à l’enrichissement de la 
réflexion sur les questions de l’information du consommateur sur internet qui 

111.  M. B. MArkesinis, « Unité ou divergence : à la recherche des ressemblances dans le droit européen 
contemporain », RIDC 2001, p. 810.

112.  L. no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation.
113.  Règlement 2016/679 du 27 avril 2016.
114.  L. no 2016-1321 du 7 octobre 2016.
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se positionne au centre des droits français et libanais et au cœur du numérique. 
Sans revendiquer l’exhaustivité, cette interprétation aidera à mettre en avant les 
lacunes des systèmes français et libanais dans la protection du consommateur en 
recommandant les améliorations nécessaires pour garantir une protection renforcée 
dans le cadre du commerce électronique.

Dégager les divers dysfonctionnements en ligne permettra de tenir compte de 
l’ensemble des pratiques afin de mettre en place un dispositif informationnel qui 
soit adapté. Les déséquilibres soulevés trouvent leur source dans la production 
polycentrique de l’information. Cette réalité doit dès lors être mise en avant afin de 
parfaire le processus informationnel recherché.

C’est ainsi que l’étude suivra deux axes en mettant en avant les dysfonction-
nements dus à la production polycentrique de l’information tout en mesurant 
l’adéquation de l’obligation (première partie) et en s’interrogeant sur les solutions 
permettant l’adaptation de l’obligation d’information (seconde partie).
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